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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié ce projet de loi 10874 lors de sa 
séance du 16 octobre 2013, sous la présidence de M. Frédéric Hohl, assisté de 
l’excellent secrétaire scientifique, M. Nicolas Huber. Le procès-verbal de 
cette séance a été pris par Mme Marianne Cherbuliez.  

Auparavant, la sous-commission informatique avait examiné ce projet à 
quatre reprises, à savoir les 22 février, 6 juin et 29 août 2012, ainsi que le 
18 septembre 2013 ; son préavis avait été positif par 4 voix (1 S, 1 Ve, 
1 PDC, 1 MCG) et 4 abstentions (1 R, 1 L, 1 UDC). Le 16 octobre, la 
rapporteure de majorité a restitué oralement en plénière de commission les 
débats de la sous-commission. 

En Commission des finances, le département de la sécurité était 
représenté par M. Eric Favre, directeur général des systèmes d’information de 
l’Etat, alors que le département de l’instruction publique, de la culture et du 
sport l’était par MM. Manuel Grandjean, directeur de l’organisation et de la 
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sécurité de l’information, service Ecoles-Média, Jean-Dominique Lormand, 
médecin directeur du service de santé de l’enfance et de la jeunesse, et Gilles 
Thorel, directeur de pôle à l’office de l’enfance et de la jeunesse.  

En sous-commission informatique, avaient également participé aux 
travaux Mmes Marianne Frischknecht, secrétaire générale/DIP, et Nadia Dali, 
conseillère en systèmes d’information, direction SI/DIP, ainsi que 
MM. Adrien Bron, directeur général de la santé/DARES, Bernard Taschini, 
secrétaire général adjoint/DS, Bernard Buttet, responsable de division pôle-
clients DIP/DS, Dinh Manh Uong, développeur secteur DIP/DS. 

Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution. 

 

Résumé des travaux de la sous-commission informatique 

– 22 février 2012 : présentation du PL par le DIP et le DS. Questions 
notamment sur le coût et la pertinence du projet, sur le fait que les carnets 
de santé ne concernent que l’école publique,… 

– 6 juin 2012 : réponses aux questions posées le 22 février : informations 
quant à la situation des carnets de santé des élèves dans les autres cantons 
(pour plus de précisions, voir le tableau fourni en septembre 2013) ; 
confirmation de la compatibilité avec le projet e-toile ; discussion sur le 
retour sur investissement,… 

– 29 août 2012 : audition de l’AMG (Association des médecins du Canton 
de Genève), globalement favorable (mais sans s’être vraiment penchée 
sur les aspects techniques) ; voir le cas échéant leur prise de position 
écrite, envoyée hier. Audition suivie d’une discussion de la COFIN 
focalisée sur la situation dans les autres cantons. 

– 18 septembre 2013 : brève discussion finale et vote du préavis. 

 

Débats en Commission des finances 

La rapporteure indique que ce PL a été déposé en septembre 2011. Des 
auditons ont eu lieu en sous-commission informatique en février, juin et 
août 2012, pour obtenir des précisions et ôter des doutes. Divers documents 
et compléments d’information ont été fournis, avec le constat de la situation 
actuelle.  

 
Diminuer les risques 

En résumé, le but de ce PL, à savoir l’informatisation des carnets de santé 
des élèves, était de diminuer certains risques encourus sur les plans 
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opérationnel et sanitaire, d’améliorer la qualité des prestations du service de 
santé de l’enfance et de la jeunesse et de la clinique dentaire de la jeunesse, 
d’avoir des interventions sur le terrain et auprès des enfants et jeunes de 
manière encore plus précise et surtout de pouvoir gérer les ressources de 
façon rationnelles. 

 
Moins de bureaucratie 

Cette informatisation des carnets de santé vise à avoir moins de 
bureaucratie et une économie de postes administratifs, qui pourrait permettre 
une meilleure adaptation des postes d’infirmières sur le terrain. 

Elle signale que ce mode de fonctionnement existe depuis 10 ans à 
Zurich, à satisfaction.  

Elle conclut en disant que certains membres de la sous-commission ont pu 
être contrariés qu’il ait fallu autant de temps pour étudier ce PL et se sont 
abstenus ; il n’y a pas eu d’opposition à ce PL et une majorité s’est dégagée 
en sa faveur. 

 
Ecole publique – école privée 

Un commissaire (L) comprend que ce PL concerne le carnet de santé des 
enfants de l’école publique, ce qui exclurait au moins 10 à 15% des enfants, 
dans ce système. 

M. Lormand signale que les élèves qui sont à l’école privée transitent 
souvent par l’école publique et ont donc des carnets de santé. Ils 
interviennent dans les écoles privées par rapport à des problématiques 
spécifiques, notamment tout ce qui concerne la maltraitance. L’intérêt de ce 
carnet de santé, sur la vaccination en particulier, est une très grande réactivité 
par rapport à des phénomènes d’épidémies, afin de pouvoir faire des 
évictions des gens qui risquent de propager la maladie. Tout ceci est en lien 
avec ce que fait le médecin cantonal, lequel n’est pas lié à la problématique 
de l’école privée versus l’école publique. Le bilan qu’il fait de l’état vaccinal 
à 28 mois concerne tous les enfants du canton. 

Toutes les données existent et le but d’un carnet de santé informatisé est 
justement, s’il y a une problématique de santé dans une école privée ou si un 
élève vient d’une école privée dans une école publique, que son carnet de 
santé soit actualisé. 

Les écoles privées demandent actuellement le carnet de santé papier, car 
c’est tout ce qui existe pour le moment. Il y a des liens entre les infirmières 
des établissements privés et le département. Avec la consultation Santé 
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Jeunes, ils sont en permanence en contact avec les écoles privées sur des 
problématiques de jeunes. Ces dernières téléphonent aussi souvent pour 
savoir si telle élève a été vaccinée contre le HPV ; pour y répondre, il faut 
aller consulter le carnet de santé. 

Il y a donc des avantages considérables à avoir un carnet informatisé, sur 
les aspects métier et réactivité par rapport à des dangers sanitaires.  

 
Coûts des scanners 

Un commissaire (L) estime que le coût des scanners à 5 000 F pièce est 
prohibitif.  

M. Favre constate, en page 9 de l’exposé des motifs, qu’il est question de 
6 scanners pour 15 000 F, ce qui fait 2 500 F/scanner.  

 
Précisions du département sur le PL 10874 

M. Favre précise que le PL déposé portait sur un crédit de 1,45 million, 
qui a été ramené à 1,13 million, soit une diminution de quelque 300 000 F, 
consécutive à la soumission publique qui a eu lieu. 

Il rappelle que le projet concerne environ 70 000 carnets ; dès lors, il faut 
quelque chose de performant pour pouvoir les numériser. Toutefois, il n’est 
pas en mesure de donner le prix exact des scanners, mais précise que pour un 
programme performant il faut des scanners de la meilleure qualité. 

M. Favre reconnait qu’il doit assumer le passé et notamment comprendre 
pour quelles raisons les projets informatiques sont aussi coûteux à l’Etat de 
Genève. 

La rapporteure signale que les commissaires de la sous-commission 
informatique ont mis 2 ans à étudier ce PL, ont posé de nombreuses questions 
et obtenu des réponses qu’ils ont estimé plus ou moins satisfaisantes. Les 
commissaires PLR et UDC s’étaient abstenus en sous-commission 
informatique, en estimant que le processus n’était pas satisfaisant tout en 
reconnaissant qu’il y avait eu des améliorations. Puisqu’il n’y a pas eu 
d’opposition à ce PL, elle considère qu’il peut maintenant être voté en 
commission. 

 
Position des groupes 

Pour le groupe socialiste la seule question de fond pertinente consiste à se 
demander s’il est judicieux et nécessaire que les infirmières scolaires se 
baladent à travers le canton avec des carnets de santé en version papier.  
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Du moment qu’il a été conclu qu’il est judicieux d’avoir des systèmes 
informatisés, il faut entrer en matière sur ce PL 10874.  

Pour le groupe des Verts, l’utilité de ce projet est une évidence car avoir 
des carnets qui se baladent dans la nature n’est pas bon, en termes de contrôle 
interne ; cela ne permet pas non plus d’avoir une bonne vision de la situation 
ni une bonne possibilité d’alerte en cas d’épidémie. De plus, des lacunes au 
niveau du contrôle interne peuvent entraîner des conséquences dramatiques, 
même en termes humains, comme l’expérience le leur a démontré. 

Pour une commissaire (Ve), il faudrait rapidement accepter ce PL. Elle 
rappelle qu’en sous-commission informatique, il n’y a pas eu d’opposition.  

Pour le groupe MCG, il s’agissait de voir si des synergies pouvaient être 
développées avec d’autres cantons, afin que le projet informatique coûtât 
moins cher à Genève, et aussi de connaître l’utilité d’un carnet typiquement 
genevois alors que nombre de gens se déplacent à travers la Suisse. Se posait 
également la question de ce qui devait être mis dans ce carnet de santé.  

Le MCG est favorable à ce PL, même s’il coûte cher, comme tous les 
systèmes informatiques.  

Pour le groupe PDC, il est intéressant de savoir si des synergies seraient 
possibles avec MonDossierMedical.ch où est déjà développée une sorte de 
carnet de santé pour adultes.  

 
Précisions du département 

M. Lormand explique que, sur la partie métier, tout a été fait dans l’idée 
de travailler dans la lignée de la stratégie suisse de cybersanté et de faire en 
sorte que tout soit interactif, avec e-toile. Il cite l’exemple de mesvaccins.ch, 
qui est une carte de santé individuelle, laquelle pourrait être importée sur le 
carnet, pour autant que le propriétaire de ladite carte donne son accord.  

Le but est de rassembler les forces pour avoir une idée très claire de l’état 
de santé d’un individu et le risque qu’il fait peser sur la collectivité, dans le 
domaine des épidémies. Il confirme que la complémentarité et l’interactivité 
de ces systèmes est l’avenir de la prise en charge des situations individuelles 
et collectives liées à des problèmes de santé. 

M. Thorel ajoute que les natures des données sont différentes. Dans le 
carnet de santé figurent des données qui représentent des aides à la prise en 
charge, dans les écoles, d’enfants par exemple diabétiques. Ce ne sont pas 
des données similaires à celles qui se trouvent dans le projet e-health.  

Pour le groupe UDC, la question se pose autour de l’utilisation de la carte 
à puce existante ; elle pourrait être obligatoire pour tous les enfants et, pour 
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chacun d’eux, pourraient y être mises toutes les données que l’on veut. Ainsi, 
il n’y aurait qu’un système, ce qui éviterait un nouveau dispositif de plus, 
puisqu’il semble compatible avec ce qui existe déjà. 

En reconnaissant qu’il n’est pas possible d’être contre un système 
moderne de saisie de données par informatique, l’UDC constate le maintien 
d’un système à 2 vitesses, puisque le carnet de santé n’est pas obligatoire 
pour les enfants dans les écoles privées. Il faudrait qu’il soit obligatoire pour 
tous.  

 
Précision du département 

M. Lormand répond que beaucoup de prestations ne sont pas sur cette 
carte informatisée. A titre d’exemple, il dit que le dépistage des troubles 
sensoriels chez le petit aboutit souvent à des données négatives, à savoir que 
l’enfant, au moment du dépistage, n’a pas de problème de vue ou d’ouïe. Ce 
ne sont pas des problèmes de santé mais de maladie. De plus, nombre de 
données sont confidentielles et n’ont pas besoin d’être connues. Si les parents 
ne veulent pas transmettre les données, elles n’y figureront pas. 

L’avantage du carnet de santé c’est qu’il comprend des données assez 
neutres (poids, état vaccinal, si l’enfant a été diagnostiqué comme ayant un 
problème d’audition ou de vue, etc.). 

M. Grandjean rappelle que, lors de son audition par la sous-commission, 
M. Bron avait expliqué la relation avec e-toile en disant que ce dernier n’était 
pas un système qui se substituait aux autres mais un système de partage, qui 
permettait d’échanger des données qui se trouvaient dans différents systèmes.  

Il faut donc que ce système du service de santé puisse partager les 
données grâce au système e-toile, à terme. E-toile ne va pas remplacer les 
autres systèmes. 

 
Précisions de la rapporteure 

Selon le procès-verbal de la séance de sous-commission informatique du 
6 juin 2012. M. Bron avait précisé que les choix techniques avaient été faits 
justement pour qu’il y ait cette compatibilité avec e-toile. Il avait expliqué 
qu’il n’était pas nécessaire de refaire des développements ultérieurs et que le 
fournisseur était le même pour e-toile et pour ce dispositif. Ce n’était ainsi 
pas par hasard que cette entreprise avait été retenue pour les deux projets, 
puisqu’elle apparaissait comme celle qui était spécifiquement experte dans ce 
domaine. 
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Soit ils remettent tout en question, soit ils estiment que le 6 juin 2012, les 
commissaires de la sous-commission informatique avaient reçu des éléments 
de réponse qui pouvaient tout à fait être vérifiables. Elle répète que les 
membres de la sous-commission informatique, à la fin des 4 séances de 
travaux approfondis, se sont prononcés en faveur de ce PL ou se sont 
abstenus ; mais qu’il n’y avait pas eu d’opposition. 

 
Vote en premier débat 

Le Président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 10874. 

L’entrée en matière du PL 10874 est acceptée par : 

Pour : 10 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 R, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : 4 (3 L, 1 R) 
Abstention :  1 (1 PDC) 
 
Vote en deuxième débat 

Le Président signale que le CE a fait un amendement au titre suite à la 
remise de l’offre, dont la teneur est la suivante : 

« Projet de loi ouvrant un crédit de 1 133 680 F destiné à informatiser 
les carnets de santé des élèves, au Service de santé de la jeunesse 
(SSJ) et à la Clinique dentaire de la jeunesse (CDJ) ». 

Un commissaire (L) propose un sous-amendement plus éloigné avec le 
titre suivant : 

« Projet de loi ouvrant un crédit de 500 000 F destiné à informatiser 
les carnets de santé des élèves, au Service de santé de la jeunesse 
(SSJ) et à la Clinique dentaire de la jeunesse (CDJ) ». 

 
Le Président fait voter le titre tel qu’amendé par le commissaire (L). 

Le titre du PL 10874, tel qu’amendé est refusé par : 

Pour : 3 (2 L, 1 R) 
Contre : 8 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 MCG) 
Abstentions : 4 (1 PDC, 1 L, 1 R, 1 UDC) 
 
Le Président met aux voix le titre, tel qu’amendé par le CE. 

Le titre du PL 10874, tel qu’amendé par le CE, est accepté par : 

Pour : 9 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 1 L, 2 MCG) 
Contre : 1 (1 L) 
Abstentions :  5 (1 PDC, 2 R, 1 L, 1 UDC) 



PL 10874-A 8/35 

 

Le Président met aux voix l’article 1 « Crédit d’investissement », tel 
qu’amendé par le CE et dont la teneur est la suivante : 

« Un crédit global de 1 133 680 F (y compris TVA et 
renchérissement) est ouvert au Conseil d’Etat pour financer la 
réalisation du système informatique pour assurer la gestion des carnets 
de santé des élèves, au Service de la santé de la jeunesse (SSJ) et à la 
Clinique dentaire de la jeunesse (CDJ) ». 

 
Les commissaires acceptent l’article 1 « Crédit d’investissement », tel 
qu’amendé par le CE, par : 

Pour : 8 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 MCG) 
Contre : – 
Abstentions :  7 (1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC) 
 
Le Président met aux voix l’article 2 « Budget d’investissement ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 3 « Financement et charges financières ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 4 « Amortissement ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 5 « Suivi périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le Président met aux voix l’article 6 « Loi sur la gestion administrative et 
financière de l’Etat ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Vote en troisième débat 

Le PL 10874 dans son ensemble, tel qu’amendé, est adopté par : 

Pour : 8 (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 MCG) 
Contre : 4 (1 R, 3 L) 
Abstentions : 3 (1 PDC, 1 R, 1 UDC) 
 
Catégorie : débat organisé (II) 
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Commentaires de la rapporteure 

Mesdames les députées, Messieurs les députés, la Commission des 
finances a étudié ce PL 10874 avec la grande tentation, pour certains de ses 
membres, de refaire infiniment les débats qui ont nourrit les 4 séances en 
sous-commissions informatiques. Globalement, la question se pose de 
maintenir cette sous-commission informatique, puisqu’il apparait que le 
débat complet se rejoue en séance plénière de la Commission des finances. 
Après un accouchement long et pénible, la Commission des finances a voté 
dans sa majorité ce PL 10874, qui semble une évidence pour réduire les 
risques, et vous remercie, Mesdames les députées, Messieurs les députés, de 
bien vouloir en faire autant. 

 
 
Annexes : 

– Proposition d’amendement du DS (anciennement DCTI) 

– Tableau « SISE – Position des cantons en vue d’une collaboration 
intercantonale » 

– Courrier du DIP du 25 avril 2012 « Retour sur investissement du 
PL 10874 »  

– Courrier du DIP du 27 août 2012 répondant aux questions de la sous-
commission  

– Prise de position de l’Association des médecins du Canton de Genève 
(suite à son audition par la sous-commission informatique du 29 août 
2012)  
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Projet de loi 
(10874) 

ouvrant un crédit de 1 133 680 F destiné à informatiser les carnets de 
santé des élèves, au Service de santé de la jeunesse (SSJ) et à la 
Clinique dentaire de la jeunesse (CDJ) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Crédit d’investissement 
Un crédit global de 1 133 680 F (y compris TVA et renchérissement) est 
ouvert au Conseil d’Etat pour financer la réalisation du système informatique 
pour assurer la gestion des carnets de santé des élèves, au Service de la santé 
de la jeunesse (SSJ) et à la Clinique dentaire de la jeunesse (CDJ). 
 

Art. 2 Budget d’investissement 
1 Ce crédit sera réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d’investissement dès 2012 sous la politique publique A – Formation 
(rubriques 05.08.00.00 5062 et 05.08.00.00 5201). 
2 L’exécution budgétaire de ce crédit sera suivie au travers d’un numéro de 
projet correspondant au numéro de la présente loi. 
 

Art. 3 Financement et charges financières 
Le financement de ce crédit est assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt, 
dans le cadre du volume d’investissements « nets-nets » fixé par le Conseil 
d’Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissement sont à 
couvrir par l’impôt. 
 

Art. 4 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 
d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 
fonctionnement. 
 

Art. 5 Suivi périodique 
1 Une fois l’an, les responsables du département en charge des technologies 
de l’information, ainsi que ceux du département représentant le bénéficiaire 
final du crédit d’investissement, rendent compte à la commission des 
finances du Grand Conseil de son utilisation, en particulier en ce qui 
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concerne l’état de réalisation du projet, la consommation des ressources 
accordées et la planification retenue pour l’année suivante. 
2 Ces informations sont présentées aux commissaires rapporteurs respectifs 
de ces départements, au moment de l’examen de leurs comptes et de leur 
rapport de gestion. 
3 Ce bilan conditionne, au moment du vote du budget, la libération de la 
tranche prévue pour l’année suivante, selon la planification retenue. 
4 La commission peut en outre en tout temps demander des informations sur 
l’état d’avancement des dépenses et des travaux. 
 

Art. 6 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat de 
Genève 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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SISE - Position des cantons en vue d'une collaboration intercantonale.

V. 13.12.2012 / BBN et ND

Canton Situation actuelle Assister à la présentation 
du projet SISE 

Position du canton en vue d'une collaboration 
intercantonale 

Vaud  AVASAD (Association Vaudoise d'Aide et de Soins 
à Domicile, qui comprend la santé scolaire) a fait 
développer par la société Quod SA une application 
sur mesure (SHMS). Cette dernière est en 
production depuis 2008, ses évolutions sont 
coûteuses, une des raisons qui a poussé le canton 
de vaud a renoncé à cette solution et envisagé une 
refonte d'un nouveau système informatique, basé sur 
une analyse des besoins qui débutera à partir de 
janvier 2013. 

Oui, le 28.11.12 Le PV et le 
PPT de la présentation à 
l'AVASAD a été envoyé.

M. Olivier Baillod, directeur informatique, explique que l'Etat 
de Vaud a actuellement pour objectif de mettre en place un 
projet similaire à SISE à partir de septembre 2014. Le cahier 
des charges de ce projet doit être rédigé en début d’année 
2013. A l’issue du cahier des charges, une analyse 
différentielle doit être menée entre le cahier des charges de 
Genève et celui de l’Etat de Vaud. Suite à quoi, il pourra 
déterminer le taux de couverture fonctionnelle entre les deux 
cantons. Ce dernier doit être supérieur à 60% pour envisager 
l'opportunité d'une coopération avec le canton de Genève. Il 
exprime une exigence supplémentaire que la solution doit 
s’ingérer avec l’ERP MedLink, leur outil de gestion des soins 
à domicile. N. Baillod se dit, sur le principe, en faveur d'une 
collaboration inter cantonale et d'une solution présentant le 
meilleurs rapport qualité / prix possible. L'Etat de Vaud 
envisage une collaboration si les exigences mentionnées 
ci-dessus sont remplies.

Jura Tout se fait encore en format papier. Un lien est 
prévu entre CLOE (base de donnée scolaire) et un 
logiciel de suivi des vaccinations. L'application 
SHMS (Quod SA) avait été envisagée mais non 
retenue car trop cher et couvrait des domaines dont 
le Jura n'avait pas besoin. Un projet similaire à SISE 
est en cours de réflexion pour le canton du Jura. Ce 
projet se trouve toutefois encore à un stade 
embryonnaire".

Oui, le 28.11.12

Le PV et le PPT de la 
présentation à l'AVASAD a 
été envoyé.

Le canton du Jura est intéressé d'avoir un retour d'expérience 
du projet genevois. Aucune collaboration n'est envisagée à 
court terme.

Fribourg Tout se fait encore en format papier. Un projet 
informatique est en suspens pour l'instant en raison 
de manque de disponibilité budgétaire. Si le budget 
est accordé à fin 2012 pour 2013, un chef de projet 
pourra être engagé afin de commencer un projet de 
base de donnée de suivi de la santé des élèves.

Invité mais n'a pas pu 
assister à la présentation.

Le PV et le PPT de la 
présentation à l'AVASAD a 
été envoyé.

Indépendamment du peu d'avancement de leur projet. Le Dr 
Plattner demande a être maintenu au courant de l'avancement
du projet Genevois. Le canton de Fribourg pourrait être 
intéressé par une collaboration avec Genève à moyen 
terme.

Neuchâtel La priorité est donnée à HARMOS pour l'instant. Les 
projets informatiques viendront ensuite". Le canton 
de Neuchâtel travaille actuellement avec CLOE 
(équivalent de la nBDS) pour les données 
administratives des élèves et avec Excel pour 
certaines données de santé utiles à la rédaction du 
rapport de médecine scolaire. VIAVAC (suivi des 
vaccins) est également utilisé. Un projet de lien entre 
CLOE et VIAVAC est en suspens en raison de la 
réorganisation de la médecine scolaire afin de se 
calquer sur la nouvelle organisation suite à 
l'introduction d'HARMOS. 

Invité mais n'a pas pu 
assister à la présentation.

Le PV et le PPT de la 
présentation à l'AVASAD a 
été envoyé.

Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

Valais Le canton du Valais a opté pour le stylo-caméra 
(système de lecture optique permettant de 
transmettre automatiquement les données de santé 
dans une base de donnée informatique). 
L'application SHMS de Quod SA n'a pas été retenue, 
principalement pour une question de coûts. Le stylo-
caméra est déjà utilisé dans le cadre des soins à 
domicile au Valais et ce système sera opérationnel 
pour la santé scolaire à partir de septembre 2013. Le 
budget est disponible pour cela. 

Non. Le canton du Valais a déjà fait son choix de projet 
informatique et il n'est en conséquence pas intéressé par 
le projet SISE. 

Argovie (canton) Aucun système informatique, et aucun de planifié Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

Bâle (ville) Utilisation de Teleform pour statistiques (ex.: étude 
BMI). Aucun autre système informatique, et aucun de
planifié

Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

Bâle (canton) Aucun système informatique, et aucun de planifié Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

Berne (canton) Aucun système informatique, et aucun de planifié Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.
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SISE - Position des cantons en vue d'une collaboration intercantonale.

V. 13.12.2012 / BBN et ND

Canton Situation actuelle Assister à la présentation 
du projet SISE 

Position du canton en vue d'une collaboration 
intercantonale 

Vaud  AVASAD (Association Vaudoise d'Aide et de Soins 
à Domicile, qui comprend la santé scolaire) a fait 
développer par la société Quod SA une application 
sur mesure (SHMS). Cette dernière est en 
production depuis 2008, ses évolutions sont 
coûteuses, une des raisons qui a poussé le canton 
de vaud a renoncé à cette solution et envisagé une 
refonte d'un nouveau système informatique, basé sur 
une analyse des besoins qui débutera à partir de 
janvier 2013. 

Oui, le 28.11.12 Le PV et le 
PPT de la présentation à 
l'AVASAD a été envoyé.

M. Olivier Baillod, directeur informatique, explique que l'Etat 
de Vaud a actuellement pour objectif de mettre en place un 
projet similaire à SISE à partir de septembre 2014. Le cahier 
des charges de ce projet doit être rédigé en début d’année 
2013. A l’issue du cahier des charges, une analyse 
différentielle doit être menée entre le cahier des charges de 
Genève et celui de l’Etat de Vaud. Suite à quoi, il pourra 
déterminer le taux de couverture fonctionnelle entre les deux 
cantons. Ce dernier doit être supérieur à 60% pour envisager 
l'opportunité d'une coopération avec le canton de Genève. Il 
exprime une exigence supplémentaire que la solution doit 
s’ingérer avec l’ERP MedLink, leur outil de gestion des soins 
à domicile. N. Baillod se dit, sur le principe, en faveur d'une 
collaboration inter cantonale et d'une solution présentant le 
meilleurs rapport qualité / prix possible. L'Etat de Vaud 
envisage une collaboration si les exigences mentionnées 
ci-dessus sont remplies.

Berne (ville) Aucun système informatique pour l'instant. La ville de
Berne travaille avec Teleform. Les données sont 
ensuite importées dans le logiciel SPSS pour 
statistiques (SPSS = Statistical Package for Social 
Sciences). Il est prévu de démarrer un projet 
informatique "dans les prochains mois".

Non. La Dresse Tschumper serait intéressée à partager nos 
expériences. Aucune collaboration n'est envisagée à court 
terme.

Grisons Aucun système informatique, et aucun de planifié Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

Lucerne Aucun système informatique, et aucun de planifié Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

St-Gall (ville) Aucun système informatique. Au début d'un 
processus d'informatisation de toutes les données 
scolaires, y compris les données de santé des 
élèves. Il s'agit du projet Scholaris.  Le conseil 
municipal n'a encore rien validé à ce stade. La date 
de démarrage est inconnue.

Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

Tessin Aucun système informatique et rien n'est prévu pour 
les prochaines années. 

Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

Zürich (canton) Aucun système informatique pour l'instant et rien 
n'est prévu à court terme. Il y a deux contraintes 
importantes: les service de santé des école travaille 
beaucoup avec des médecins indépendants, et tous 
les élèves ne sont pas vu dans le cadre de la 
médecine scolaire.

Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.

Zürich (ville) Les données de santé des élèves sont informatisées 
depuis une dizaine d'année. La gestion 
administrative (par exemple, planification des visites 
médicales et envoi des convocations) est effectuée 
avec le logiciel Information Manager  de la société 
Advellence.  Les formulaires de données statistiques 
sont traitée par un système de lecture optique 
(Teleform) puis analysées par le logiciel SPSS (idem 
que pour la ville de Berne). Les dossiers de santé 
sont par contre toujours sous format papier et il n'est 
pas prévu de les informatiser dans les prochaines 
années. Le système en place à Zurich ne répond 
donc pas au besoin métier du SSJ, à savoir: 
l'informatisation des données de santé des élèves.

Non. Aucune collaboration n'est envisagée à court terme.
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Date de dépôt : 7 novembre 2013 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Pierre Weiss 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Si un train peut en cacher un autre, selon la formule bien connue de la 
SNCF de naguère, un vote sans opposition, mais avec des abstentions 
significatives, en commission peut cacher de profondes divergences, voire 
des hésitations de fond à suivre une proposition de dépense révisée à la 
baisse de 316 320 F, soit 22%, entre le dépôt du PL10874 le 28 septembre 
2011 et sa première présentation en sous-commission informatique de la 
Commission des finances le 22 février 2012. Soit presque 5% (4,3%) de 
réduction par mois ! A ce rythme, à 26 mois de son dépôt, le crédit pour le 
PL10974 devrait être de -13% (ou - 188 500 F à restituer par la Direction des 
systèmes d’information et le Service écoles-médias à la Caisse de l’Etat)… 

Il aura fallu trois séances de sous-commission pour aborder une partie des 
problèmes posés par ce projet de loi, avec une seule audition seulement. Face 
à ce manque d’informations, un retour en commission est la solution qui 
s’imposerait le plus naturellement si ce parlement était soucieux d’aller 
au fond des choses, sauf à refuser d’emblée l’entrée en matière pour 
économiser les deniers de l’Etat au profit de dépenses d’investissement 
prioritaires. Car c’est cet aspect-là qui doit être considéré aujourd’hui : quel 
est le degré de priorité de ce projet ? Ou encore faut-il repenser les modalités 
de son exécution en confiant à la HEG la responsabilité de son exécution, 
évaluée à 1 133 680 F1, en réduisant fortement le montant budgété à la 
baisse ? 

Diantre ! Pourquoi faudrait-il que le canton de Genève ne se 
préoccupe que de la santé des élèves de ses écoles publiques (critique faite 
le 22 février 2012), comme si la santé des élèves du secteur privé n’était pas 
digne de considération, comme si les risques de contagion n’existaient que  

                                                           
1 Voir ann. 1 du rapport de majorité, « Proposition d’amendements au PL 10874 », 
non datée. 
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dans les écoles publiques et pas dans les écoles privées où étaient scolarisés 
11 500 élèves en 2009, soit 16% du total des enfants scolarisés jusqu’au 
secondaire II (selon les indicateurs publiés par le SRED le 3 octobre 2011) ! 

Pourquoi Genève devrait-il aussi se distinguer de la majorité des 
cantons suisses2 (10 sur 14) recensés par le DIP (dans un remarquable 
travail en réalité autodestructeur) qui ne connaissent pas ce fichage des 
élèves de l’école publique ? D’abord parce que des différences en termes 
de morbidité n’ont pas été présentées. 

Ensuite (et surtout ?) parce qu’un fichage des élèves pourrait être à 
l’ordre du jour après les élections du 10 novembre 2013, en fonction du 
nom du titulaire du DIP. Et donner lieu à un recensement des élèves sans 
permis de séjour (ou plutôt dont les parents sont en situation irrégulière à 
Genève) dès lors que Charles Beer, un magistrat particulièrement soucieux de 
la protection de la sphère privée, ne serait plus à la tête du DIP. Cette crainte 
est tout sauf théorique. Il y a en effet eu au cours de l’actuelle législature 
plusieurs demandes3 et interventions politiques4 et médiatiques opposées aux 
« lobbies immigrationnistes »5 - qui ont déposé la motion 09.4236 combattue 
par l’UDC au Conseil national concernant le nombre d’enfants clandestins 

                                                           
2 Voir ann. 6, « Enquête sur les projets similaires au projet SISE dans les cantons 
alémaniques et le Tessin, situation au 4 avril 2012 ».  
Il conviendrait plutôt de titrer « dans des cantons alémaniques », puisque seule une 
minorité d’entre eux ont été questionnés. Mais les réponses sont sans la moindre 
ambiguïté : 
Argovie (qui connait la forme papier), Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Berne (forme 
papier), Grisons, Lucerne, Saint-Gall, Tessin et Zurich n’ont pas ni n’ont prévu 
pareille dépense.  
Jura et Fribourg en sont toujours à la technologie du papier, pour des raisons de coût, 
de même que Vaud.  
Valais a retenu celle du stylo-caméra pour saisir les données.  
3 Voir l’intervention du député Eric Bertinat lors de la séance du 2 juillet 2010 
consacrée à l’examen des comptes 2009 ou encore le rapport annuel de la 
Commission des visiteurs de prison de novembre 2011, à l’ordre du jour de la séance 
du 22 mars. 
4 Voir notamment dans la séance 32 du 6 mai 2010 l’intervention d’Eric Bertinat sur 
le PL10613 concernant l’indemnité de fonctionnement 2009-2013 des HUG (sic !). 
5 Voir en particulier le blog d’Eric Bertinat du 27 février 2010, « Enfants de 
clandestins : l’acharnement d’Antonio Hodgers », ou encore le communiqué de presse 
de l’UDC du 14 mars 2013 « Conseil d’Etat, c’est une déclaration de guerre ! », à 
propos de la clause de sauvegarde (resic !) 
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dans nos écoles, demandes systématiquement écartées par le magistrat 
responsable. Mais repérées à l’université libre de Bruxelles6. 

Il aurait donc été particulièrement utile d’avoir une fiche du préposé 
à la transparence et à la surveillance des données (l’actuel ou la 
prochain) pour se prononcer sur ce risque politique non négligeable. Ce 
point pourra sans conteste être éclairci par un retour en commission du 
PL 10874.  

Je conteste toutefois formellement l’interprétation du DIP sur le fait 
que « sur la question de l’informatisation, tous les cantons ont des projets 
plus ou moins avancés en ce sens, mais la plupart en sont encore à une 
version papier »7.  

D’abord parce que la version papier n’est mentionnée que par Argovie et 
Berne, deux cantons certes importants, mais qui ne sont pas « tous les 
cantons ». 

Ensuite, parce que « tous » les cantons n’ont pas des projets plus ou 
moins avancés. Il aurait été plus exact de dire « certains des cantons 
concernés par cette recherche d’informations. Où sont en particulier les 
projets des cantons d’Appezell, Glaris, Unterwald, Schaffhouse, Schwytz, 
Soleure, Thurgovie, Uri et Zoug ? (point 2 du courrier du 27 août 2012). 

Je relève avec satisfaction qu’il n’y a pas de base légale imposant 
l’existence d’un carnet de santé (point 3 du courrier du 27 août 2012)  

On laissera le rapporteur de majorité argumenter sur la compatibilité du 
projet genevois avec le projet e-toile, et du retour sur investissement, sa 
spécialité héritée de l’ex-néo député Alberto Velasco, selon un courrier du 
DIP d’avril 2012. Nous renonçons à commenter ce dernier, car toutes les 
présentations faites au fil des ans se sont accompagnées davantage d’une 
augmentation des coût totaux (investissement et fonctionnement) que d’une 
diminution des charges ; sans doute est-ce là le prix à payer pour une 
amélioration, en général, des services à la population. Nous résisterons 
toutefois à la Schadenfreude de faire la liste des projets informatiques qui ont 
manqué leur cible et se sont transformés en dépenses pures et simples, sans le 
moindre retour sur investissement. Je note ici que la suppression des  
 
 
                                                           
6 Julien Vlassenbroek, « L’UDC de C. Blocher : l’extrême-droite au cœur de la 
concordance helvétique », www.memoireonligne.com/06/06/163/udc-extreme-droite-
concordance-helvétique.htlm.  
7 Voir annexe 4 du rapport de majorité, Courrier du DIP-DGOJ, du 27 août 2012 au 
président de la commission des finances, 7 p. 
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carnets de santé permettrait d’économiser 6,3 postes d’infirmières 
scolaires, soit une dépense d’au moins 0,5 million par an, mais certainement 
supérieure, plus proche du million8. Or, au lieu de faire des économies, le 
Conseil d’Etat propose une dépense ! Drôle de sens des priorités en période 
de difficultés financières, témoignant en réalité d’une difficulté à remettre en 
cause l’existant, l’acquis. C’est là où la logique du budget base zéro trouve 
tout son sens.  

 Quant à l’audition de l’AMG, comme en témoigne le résumé laissé par 
son président et d’un pédiatre, membre de son conseil9, j’en tire des 
conclusions probablement différentes du rapporteur de majorité, 
notamment sur l’importance donnée aux données épidémiologiques 
(point 3 de leur résumé).  

On s’étonne en particulier de voir l’AMG, dont la majorité des membres 
sont des praticiens libéraux, ignorer que ces mêmes membres ont souvent 
leurs enfants scolarisés dans des écoles privées (pour d’excellentes raisons 
que nous discuterons encore moins ici), et qui sont ipso facto exclus de 
l’appréciation du déclanchement d’une épidémie à Genève touchant les 
élèves !  

On s’étonne aussi du soutien donné en conclusion (point 7) par l’AMG à 
ce projet de loi qui est « opportun » et doit être exécuté « sans tarder », sans 
s’encombrer le moins du monde de considérations financières. Comme si 
seules les questions concernant directement le revenu de ses membres, tel le 
Tarmed, devaient retenir son attention ! Comme si le dossier médical que 
chaque pédiatre constitue sur ses petits patients était inutile !  

On s’étonne enfin et surtout de l’affirmation de l’AMG selon laquelle 
cette proposition ne nécessite pas de couplage au dossier médical. Car on 
peine alors à comprendre la nécessité des carnets de santé. Sauf à vouloir 
en affirmer en catimini le côté superflu ! Notons toutefois que l’intégration 
du carnet de santé informatisé est présentée comme possible pour e-toile10. 
On regrettera que le coût de cette intégration n’ait pas été étudié par le DIP,  
 
 

                                                           
8 Si l’on considère un coût moyen de 150 000 F par ETP, dont à déduire l’absence de 
frais d’infrastructures, habituellement valorisée à 15 000 F. Soit une économie 
potentielle de quelque 850 000 F. 
9 Voir annexe 5 du rapport de majorité, « Crédit de 1 450 000 F destiné à 
l’informatisation des carnets de santé du SSJ et de la CDJ », daté du 29 août 2012. 
10 Voir annexe 7, « SISE Arc-en-Ciel : deux systèmes complémentaires », 1 p. (non 
datée). 
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mais seulement évoquée en commission des finances et présentée comme 
« extrêmement limité » par le médecin directeur du Service de la santé de 
l’enfance et de la jeunesse et « pas totalement estimé » par le directeur 
général des SI du département de la sécurité. Une information a été promise, 
mais n’est pas disponible à ce jour.  

Faut-il encore revenir sur la proposition empathique d’un commissaire 
(R) de confier à la HEG la réalisation de cette application, faite à propos d’un 
autre objet, mais parfaitement à sa place in casu ? Car, contrairement à la 
Ballade des femmes de Paris, de François Villon, pour qui il n’est bon bec 
que de Paris, il peut y avoir un intérêt financier évident à développer la 
collaboration avec cette haute école. Ne s’occupe-t-elle pas des élections de 
ce Grand Conseil ? Y a-t-il meilleur test de sa compétence ? 

Bref, pour toutes ces raisons (et notamment, dans le désordre, 
impréparation technique11, corporatisme au bénéfice des infirmières 
scolaires, Sonderfall genevois, mépris pour la situation des élèves du 
seceur privé), ce projet de loi mérite d’être repensé et apprécié en 
prenant en considération 1) l’absence de base légale ; 2) la situation 
financière de ce canton ; 3) la réalité des solutions appliquées par tous les 
autres cantons suisses. La fin du temps des Genfereien est arrivée et doit 
marquer le début de cette législature.  

C’est pourquoi, Mesdames et Messieurs les députés, il convient 
d’abord de suggérer à l’auteur du PL 10974, le Conseil d’Etat, de 
réfléchir à sa nécessité, en refusant l’entrée en matière12. Le fait qu’il soit 
désormais profondément renouvelé ne peut que faciliter cette option.  

Ensuite, si une telle option n’était pas retenue par une majorité de ce 
Grand Conseil, de le renvoyer à sa Commission des finances 
(eventuellement de contrôle de gestion) pour un examen sérieux.  

Enfin, en cas d’échec des autres voies, de l’amender fortement (par 
exemple d’au moins 500 000 F) pour rendre sa réalisation seulement  
 
 

                                                           
11 Le souhait d’une solution plus simple a été exprimé par un commissaire (UDC), en 
reprenant un système existant ailleurs, pour s’épargner des coûts de développement. 
12 Sauf à privilégier le sentimentalisme érigé en principe de gouvernement, comme l’a 
déclaré un commissaire (MCG), qui craint d’inquiéter les parents d’élèves par la 
suppression du carnet de santé. Ne devraient-ils pas être plus inquiets de son 
inexistence dans le secteur privé ? Ou s’interroger sur l’utilisation réelle des carnets 
de santé, un point soulevé par un autre commissaire (MCG) qui ne connait pas de 
rapport sur l’utilisation faite par le DIP sur la prévention d’une quelconque épidémie. 
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possible par le biais d’une externalisation à la HEG. On rappellera ici 
qu’en commission, la proposition d’amendement limitant l’autorisation 
de dépense à 500 000 F avait été refusée par 8 voix (2 S, 3 Ve, 1 PDC, 
2 MCG) contre 3 (2 L, 1 R), avec 4 abstentions (1 PDC, 1 L, 1 R, 1 UDC). 
Là aussi, on peut penser que la nouvelle composition de ce Grand 
Conseil pourrait changer la donne. Ou plutôt la non-donne… 
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